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Éditorial  

TOLÉRANCE ZÉRO sur la fraude 
À tous les membres,

Notre syndicat a connu des épisodes de fraude dans des sections 
locales ces dernières années qui ont fait l’objet de reportages au 
début de l’été.

Comme vous, nous trouvons que ces fraudes sont INACCEPTABLES. 
Cet argent, votre argent, doit être consacré à la défense de vos 
droits et l’amélioration de vos conditions de travail. Une politique de 
TOLÉRANCE ZÉRO guide nos actions en la matière. 

Nous avons mis en œuvre un plan de réponse qui accorde la plus 
haute importance à l’intégrité de notre syndicat et de tous ses 
représentants :

•	 Les fraudeurs sont poursuivis devant les tribunaux pour récupérer 
jusqu’au dernier sou. C’est d’ailleurs la raison première pour 
laquelle ces fraudes ont été rendues publiques : nos procédures 
juridiques ont été reprises dans les médias. 

•	 Un plan de recertification des syndics est déployé 
immédiatement. Plus de 300 syndics (trois pour chacune des 110 
sections locales) suivront cet automne une formation spécifique 
pour détecter et prévenir la fraude. 

•	 De plus, le Syndicat des Métallos ajoute un mécanisme d’alerte 
supplémentaire : Toute personne qui a un doute sur les finances 
de sa section locale peut écrire à finances@metallos.ca ou en 
parler en toute confidentialité à son permanent syndical. 

Rappelons les mécanismes déjà prévus à nos statuts et règlements :

•	 Un vérificateur international procède à un audit des finances de 
chacune des sections locales, de façon périodique ou à la suite 
d’un signalement.

•	 Un mécanisme d’approbation des dépenses strictes doit être 
respecté. Les budgets et dépenses sont votés en assemblée 
générale. Des rapports sont aussi faits par le trésorier, le secrétaire 
financier ainsi que les syndics, et ce, à des fréquences statutaires. 

•	 Le paiement des dépenses doit être justifié. Les comptes de 
dépenses, accompagnés de pièces justificatives, doivent être 
approuvés par trois des quatre signataires du compte avant 
chaque paiement. 

•	 Tout membre peut consulter à tout moment les livres 
comptables.

À titre de directeur québécois des Métallos, je m’engage, et 
j’engage notre organisation, envers la transparence totale et la 
TOLÉRANCE ZÉRO. 

Le Syndicat des Métallos prend tous les moyens pour contrer la 
fraude. Ne laissons pas ternir notre organisation et notre action 
syndicale, si essentielles à la défense de nos membres. 
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Améliorer les conditions de travail

Cette mission fondamentale, c’est de vous défendre et d’aller chercher les meilleures conditions de travail 
pour vous, avec vous. 

Dans ce numéro du Métallo, on aborde les changements récents dans le monde du travail. Pénurie de 
main-d’œuvre, inflation, télétravail, lutte aux changements technologiques, introduction de nouveaux 
changements technologiques qui ont un impact sur les emplois 

Le vent tourne et les Métallos sont là pour vous aider à tirer votre épingle du jeu.

Après avoir enduré des années de demandes de concessions des employeurs, c’est à notre tour d’être en 
demande. C’est le bon moment pour formuler des demandes salariales ambitieuses, pour faire évoluer 
l’ensemble des conditions de travail en fonction des besoins des travailleurs et travailleuses. Des 
salariés heureux et heureuses resteront plus longtemps et les employeurs le savent. 

Au fil des pages de cette édition du Métallo, vous pourrez lire un dossier sur Le monde du 
travail en changement. On y voit un reflet de ces changements, au fil des discussions avec 
nos membres, dans les différents milieux de travail du Québec. 

Nous, les travailleurs, avons le gros bout du bâton. Mais nous avons aussi intérêt à nous 
en servir si nous ne voulons pas nous appauvrir en raison de l’augmentation du coût 
de la vie. 

La suite est entre vos mains, dans chacun des milieux de travail. Impliquez-vous 
dans votre syndicat pour que les travailleurs et travailleuses tirent parti du 
changement. 

Bonne lecture et bonne action syndicale!

FORCE-SOLIDARITÉ-RESPECT

Dominic Lemieux 
Directeur québécois des Métallos

Le directeur québécois des Métallos, 
Dominic Lemieux, lors d’une 
manifestation sur la santé et sécurité 
du travail devant l’Assemblée 
nationale. On peut à la fois 
manifester et rencontrer les 
élus pour leur faire part de 
notre point de vue.
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Quand le traversier reste à quai
En février dernier, le matelot Yves Bouchard a travaillé 25 
jours sur 29 à la traverse entre L’Isle-aux-Coudres et Saint-
Joseph-de-la Rive. « On fonctionne avec moins de monde, 
faut rentrer plus souvent. Ce n’est pas rare de travailler sept 
soirs consécutifs et de me faire rappeler pour rentrer de nuit. 
Ça n’a plus de bon sens. L’énergie sort de mon corps », explique 
le métallo supposément temporaire qui vit lui-même sur 
l’île. Chaque nuit, le traversier doit rester à quai à l’île et 
le personnel est en alerte en cas d’urgence, moyennant 
une heure de salaire. Les travailleurs réguliers tirent de la 
langue et certains commencent à aller voir ailleurs. Des 19 
temporaires sur la liste en 2015, il n’en reste maintenant que 
deux. 

Au cours des derniers mois, plusieurs traversées ont été 
annulées à la dernière minute parce que la navigation est 

jugée non sécuritaire en raison du manque de personnel. 
« Les salaires sont trop bas, la Société des traversiers du Québec 
n’est pas capable de recruter. Lors d’une journée portes 
ouvertes en mars dernier, 10 travailleurs ont été embauchés, 
mais seulement quatre se sont présentés au travail et trois ont 
quitté après moins d’une heure de travail. Un seul est resté ! », 
illustre le président de la section locale 9599, Dave Turcotte. 

L’enfant pauvre :  
l’hôtellerie et la restauration
La période postpandémie est chaotique dans le secteur 
de l’hôtellerie et de la restauration. La succession de 
confinements/déconfinements, l’abondance d’emplois 
mieux rémunérés dans d’autres secteurs, les horaires « à 
l’envers du reste du monde » ont convaincu bon nombre 
de travailleuses et travailleurs de retourner sur les bancs 
d’école ou d’aller voir ailleurs. 

À l’auberge le Manoir des Sables à Orford, la situation est 
très difficile. « La COVID-19 a mis la hache dans le milieu de 
l’hôtellerie et de la restauration. Notre restaurant a besoin de 
12 à 14 serveurs, à temps plein ou partiel; nous ne sommes que 
six. L’hôtel aurait besoin d’environ 16 femmes de chambre, il 
n’y en a que huit », explique le président de l’unité syndicale, 
Clarence Sabourin, lui-même serveur depuis 22 ans au 
Manoir.  Sur la plateforme de recherche d’emploi Indeed, 14 
postes sont affichés pour le seul hôtel estrien.

Le président de la section locale 9400, qui représente 
des milliers de travailleurs du secteur du tourisme, de 
l’hôtellerie et de la restauration, Guy Gendron, confirme 
que la pénurie est généralisée. Les hôtels montréalais 
s’en tirent en apparence mieux seulement parce que les 
activités n’y ont pas encore repris normalement. « On a vu 
des hôtels ouvrir seulement la moitié des chambres, comme 
au Manoir Victoria à Québec. Les travailleurs font des heures 
supplémentaires sans bon sens. Ils sont brûlés », illustre Guy 

Gendron. 

La charge pour celles et ceux qui restent est lourde. Ainsi, 
la pandémie a incité les employeurs à faire effectuer le 
ménage seulement au départ du client. « Les préposées 
aux chambres se retrouvent avec une charge plus lourde, 
des chambres plus sales », illustre Guy Gendron. Souvent 
aussi elles écopent du travail bâclé fait par des travailleurs 
d’agences de placement de personnel moins consciencieux. 

À plusieurs endroits, des employeurs ont souhaité ouvrir les 
conventions collectives pour offrir plus de salaire et attirer 
du personnel. Mais tous ne s’y résignent pas. Pour Clarence 
au Manoir des Sables, il faudrait aussi réfléchir au transport, 
pour aller chercher du personnel de la région qui n’aurait 
pas d’auto. Une carte d’essence serait aussi bienvenue, alors 
que les prix montent en flèche.
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Il n’y a pratiquement pas une semaine qui passe sans qu’un 
employeur n’approche le Syndicat pour augmenter les salaires, 
en plein milieu d’une convention collective, pour attirer des 
travailleurs et travailleuses et garder ceux en poste. 

Il faut dire qu’il y a davantage de postes à pourvoir que de 
chômeurs pour les occuper, selon les données de l’Institut du 
Québec. 

« En Beauce, il y a du cannibalisme; les ‘shops’ se volent les travailleurs 
les uns les autres », illustre le président de l’unité Boa-Franc Usine 2 
(SL 9153), Pierre Alain Larivière. L’entreprise Boa-Franc s’est toujours 
démarquée par des salaires au-dessus de la moyenne, mais l’écart 
se réduit avec les usines alentour, voire s’efface. Résultat, des 
travailleurs expérimentés vont voir ailleurs « si le gazon est plus vert ».

« Quand il y a des maladies ou des enfants malades, ils sont obligés 
d’arrêter une machine parce qu’il n’y a pas assez de monde », explique 
Pierre-Alain Larivière.  

Une première lettre d’entente a été conclue à l’été 2021 pour 
hausser les salaires de mécaniciens et instaurer une banque 
de temps pour favoriser le temps supplémentaire. Quelques 
mois plus tard, l’employeur veut à nouveau rebrasser les cartes 
pour attirer du personnel. « Cette fois, on a répondu qu’on voulait 
renégocier toute la convention [qui venait à échéance en 2025]. Le 
marché est en train de changer. »

Dans la petite municipalité de Lambton en Estrie, qui compte 1600 
âmes, les propriétaires de Portes Lambton peinent eux aussi à 
pourvoir les quelque 120 postes. Environ la moitié des travailleurs 
ont dans la soixantaine, tandis que les autres ont entre 18 et 20 ans. 
« Il faut qu’ils recrutent de plus en plus loin pour combler les postes. Par une 
lettre d’entente, l’employeur a instauré une prime horaire en fonction de 

l’éloignement des travailleurs, les augmentations ont été devancées d’un 
an », explique le vice-président de la section locale composée 7531, 
Dominic Beaudoin. Ces mesures n’ont visiblement pas suffi, puisque 
les négociations prévues en décembre 2023 ont été devancées au 
printemps dernier, les salaires, qui avoisinent 23 $ l’heure, ne font plus 
le poids comparativement à ce qui est offert dans la région. 

Même dans la grande industrie, où les salaires sont plus attirants, 
plusieurs employeurs réfléchissent à abaisser les critères 
d’embauche, notamment en n’exigeant plus le secondaire 5 pour 
les détenteurs d’un DEP (diplôme d’études professionnelles), ou 
encore en permettant à des apprentis électriciens d’effectuer 
leurs heures de compagnonnage en entreprise, plutôt que 
d’embaucher des électriciens accomplis. 

Plusieurs employeurs se tournent vers les travailleurs étrangers 
temporaires pour combler les postes… ou encore vers des 
agences de placement. L’opération, souvent coûteuse et 
complexe pour les employeurs, n’est pas toujours heureuse. Dans 
plusieurs milieux de travail, on constate aussi que l’apport de cette 
main-d’œuvre, moins « regardante » sur les conditions d’emploi, 
vient parfois tirer vers le bas les conditions de travail… Dans 
certains milieux, on voit aussi des iniquités, alors que l’employeur 
déploie le tapis rouge aux travailleurs temporaires en défrayant les 
coûts de logement ou de transport. 

Chez Premier Tech à Rivière-du-Loup, où on fabrique une 
panoplie d’appareils robotisés, le recrutement est aussi difficile. 
« On est toujours en embauche, mais on n’est pas les seuls joueurs dans 
la région et le bassin de population n’est pas énorme », explique le 
président de l’unité Martin Lévesque (SL 9599). 

Une lettre d’entente a permis récemment de hausser les salaires 
de 12 % au delà de la convention et une autre hausse (cette fois-ci 
prévue par la convention) a été donnée en juillet 2021. Mais déjà, 
le président de l’unité anticipe la négociation de 2023 : « On a hâte.  
On sait que la pénurie va nous donner un poids pour concurrencer les 
autres employeurs sur le marché. Tout le monde était « ben » content 
quand on a eu les grosses augmentations de salaire, mais là, on voit le 
coût de la vie qui explose. Il va falloir réajuster », annonce déjà Martin 
Lévesque.
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Pénurie de 
main-d’œuvre et  
« cannibalisme » 
entrepreneurial

Des employeurs se tournent 
vers des travailleurs étrangers 
temporaires ou des agences de 
placement pour combler les postes.



Agences de placement : exigeons la transparence!

Devant la pénurie de main-d’œuvre, plusieurs employeurs se 
tournent vers des agences de placement pour trouver leur 
personnel. Cette manœuvre peut causer un malaise, puisqu’on 
retrouve alors au sein d’une même entreprise deux catégories 
de travailleurs, dont une partie n’a pas les mêmes droits. 

La nouvelle version de la Loi sur les normes du travail adoptée en 
2019 vient toutefois mieux baliser les conditions des travailleurs 
d’agence. En effet, il est désormais interdit pour une agence de 
placement de payer les travailleurs ainsi embauchés un taux de 
salaire inférieur à celui consenti aux salariés de l’entreprise cliente 
qui effectuent les mêmes tâches dans le même établissement. 

Ainsi, les travailleurs d’agence de placement ne peuvent plus être 
payés moins cher que les travailleurs réguliers qui effectuent les 
mêmes tâches. 

Et comme l’agence doit aussi se prendre une cote, le recours aux 
agences est très coûteux pour les entreprises. 

« J’invite toutes les sections locales à inclure dans leurs conventions 
collectives des dispositions pour révéler les montants qui vont à des 
agences chaque année. Éventuellement, nous aurons des arguments 
supplémentaires pour obtenir des embauches additionnelles de 
travailleurs réguliers, qui bénéficieront entièrement des protections 
de la convention collective », fait valoir le directeur québécois des 
Métallos, Dominic Lemieux. 

Plusieurs conventions collectives balisent déjà le recours aux 
agences de placement, afin d’empêcher l’érosion des emplois 
réguliers. Récemment, chez Buanderie Blanchelle, une entreprise 
située en Montérégie où les travailleurs et travailleuses ont ratifié 
récemment leur deuxième convention collective, une lettre 
d’entente vient encadrer le recours aux agences de placement, 
pour être limité aux situations de dernier recours.

Le télétravail après la pandémie 

Le virage vers le télétravail pendant 
la pandémie a été radical. Alors qu’en 
2016 seulement 4 % des travailleurs et 
travailleuses au Canada effectuaient la 
plupart de leurs heures de travail à la 
maison selon Statistique Canada, cette 
proportion est passée à 32 % au début 
de 2021. Il faut dire que le gouvernement 
avait par moment rendu le télétravail 
obligatoire. 

Que restera-t-il de ce grand 
bouleversement une fois la pandémie 
estompée? Cela s’imposera de façon 
permanente à quelques endroits.

Chez Nordia, où les membres de la section 
locale 1976 des métallos offrent une 
bonne part du service à la clientèle de 
Bell, le télétravail devient maintenant la 
norme. Des 280 travailleuses et travailleurs 
du centre d’appels de Québec, seulement 
une soixantaine restent au bureau, en 
raison de la complexité des systèmes 
informatiques.

« Une petite minorité aimerait mieux une 
formule hybride, quelques personnes vivant 
seules ont aussi choisi de rester au bureau, 
mais la grande majorité de nos membres 
sont très contents d’être à la maison, surtout 

avec l’augmentation du coût de la vie et du 
prix de l’essence », explique la présidente 
de l’unité syndicale chez Nordia, Johanne 
Gosselin. 

Certes, certains auraient préféré une 
formule hybride qui les amènerait une 
fois de temps en temps au bureau, en 
présence d’autres collègues. Mais la 
compagnie y ferme la porte pour le 
moment, pour des raisons de coûts. 

À la Caisse populaire de la Malbaie, c’est 
plutôt une formule hybride qui a été mise 
en place, pour le plus grand bonheur des 
travailleuses. « Avant, on voyait souvent 
des gestionnaires travailler à distance et 
des employées se demandaient pourquoi 
elles n’y avaient pas droit. La pandémie a 
accéléré un mouvement vers le télétravail, qui 
s’en venait », croit la présidente de l’unité, 
Maryse Tremblay. 

Le nombre de jours passés au bureau varie 
selon les postes de travail. Des conseillères 
passent une journée par semaine au 
bureau et peuvent être convoquées à 
la demande de l’employeur, comme le 
prévoit la lettre d’entente sur le télétravail. 
Certaines conseillères, qui rencontrent une 
clientèle moins définie qui se présente 
directement en caisse, alternent en 
étant une semaine au bureau et l’autre 

à la maison. La plupart des ordinateurs 
de table ont été remplacés par des 
portables, que les travailleuses traînent 
avec elles, à l’exception des caissières. 
Un budget de 1000 $ a été alloué pour 
l’achat d’équipement à la maison, auquel 
s’ajoutent les déductions fiscales du 
gouvernement. 

Pour l’heure, on ne dénote aucun accident 
de travail « à domicile ». Le tout nouveau 
comité de santé et sécurité à la Caisse 
populaire de la Malbaie devrait toutefois 
se pencher sur le sujet. 

Ce nouveau mode de travail aura-t-il un 
impact sur la vie syndicale? C’est encore 
difficile à évaluer. La représentante 
Johanne Gosselin chez Nordia a constaté 
que les rencontres virtuelles n’attirent 
pas plus de membres… Le constat est le 
même au syndicat de la Caisse populaire 
de la Malbaie. La formule parfaite pour des 
assemblées syndicales plus courues reste 
encore à inventer.
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Lorsque la présidente du syndicat de 
l’usine La Petite Bretonne à Blainville 
(SL 7625) où 125 syndiquées fabriquent 
des viennoiseries a signé en mars 
dernier une lettre d’entente pour 
monter les salaires, moins d’un an après 
la ratification d’une convention qui 
prévoyait déjà des hausses substantielles, 
son monde était très content. Cependant, 
la joie a été de courte durée.

« On pensait avoir fait un bon coup avec 
les augmentations, et tout de suite après 
[avec le déclenchement de la guerre 
en Ukraine] tout s’est mis à monter », 
explique Stéphanie Tremblay, qui se bat 
bec et ongles pour que les travailleuses 
monoparentales de l’usine puissent 
joindre les deux bouts. « Il y a plusieurs 
de mes collègues qui commencent à vivre 
avec leurs cartes de crédit. Elles n’arrivent 
pas. Y’en a qui doivent se prendre une 
jobine la fin de semaine. Celles qui ont la 
chance d’avoir un conjoint et qui amènent 
un deuxième salaire se débrouillent. Mais 
pour les célibataires ou monoparentales, 
c’est loin d’être évident. » 

Chez Bradken à Mont-Joli, la récente 
grève a permis aux 220 syndiqués de se 

mettre à l’abri des aléas de l’inflation. 
En effet, en plus des hausses salariales 
de 24 % sur cinq ans, une clause permet 
de hausser les salaires davantage en 
cas d’inflation. Le cas échéant, les 
salaires seront carrément bonifiés, 
alors qu’auparavant c’était un montant 
forfaitaire qui était attribué pour 
compenser l’inflation. 

« Juste pendant les négociations, le prix 
de l’essence a presque doublé. Au moins, 
on se sent protégé. Astheure qu’on a 
acquis une clause de l’inflation comme 
celle-là, on va tout faire pour la garder », 
lance le président de la section locale 
6506 chez Bradken, Marco Deschesne, 
heureux de la victoire. 

Peu de syndicats peuvent se targuer 
de pouvoir compter sur des clauses 
de protection complète contre 
l’inflation. On voit souvent une 
possibilité de hausses supplémentaires 
en cas d’inflation, mais celles-ci sont 
généralement plafonnées, si bien que 
les années records comme cette année 
ne sont pas compensées. 

Chez Graymont à Marbleton en Estrie, 
une clause de protection contre 
l’inflation existant depuis le début des 
années 1990 a été améliorée cette 
année. Toute inflation supérieure à 
3 % sera compensée en salaire lors 
des trois premières années du contrat. 
Ce seuil passera à 3,5 % pour les deux 
dernières années. « On ne s’enrichi pas 
avec ça, mais au moins on garde notre 
pouvoir d’achat », explique le président 
sortant de la section locale 9539, Keven 
Grenier.  

Les bonis de vie chère

Dans le secteur minier, il existe depuis 
plusieurs décennies des « bonis de vie 
chère » (BVC) qui permettent de tenir 
compte de l’inflation. Généralement, 
quatre fois par année, un montant 
forfaitaire flottant s’ajoute au salaire 
lorsque l’inflation fait des siennes et, 

une fois par année, une portion de ce 
montant forfaitaire s’ajoute au salaire. 
Chez IOC (SL 9344), c’est le tiers du BVC 
qui est intégré annuellement au salaire, 
ou un montant minimal de 15 cents. 

À la mine de Rio Tinto Fer et Titane 
à Havre-Saint-Pierre (SL 4466), cette 
disposition qui date des années 1970 
a été amendée en 1990 pour que 
l’ensemble du BVC soit intégré une 
fois par année au salaire de l’année 
suivante. « Ici, tout monte encore plus, 
l’épicerie comme les matériaux, à 
cause de l’éloignement. Le BVC intégré 
entièrement, c’est quelque chose 
qu’on ne voudrait surtout pas perdre », 
explique le président de la section 
locale, Jean-François Boudreau.  

Dans l’acier en Montérégie, des clauses 
de BVC existaient aussi historiquement, 
mais elles ont été suspendues au fil 
des négociations pour compenser 
par des salaires pleinement pris en 
compte dans les prises de vacances et 
pour la retraite. Qu’à cela ne tienne, 
avec les récentes négociations chez 
ArcelorMittal dans l’acier, l’inflation 
devrait être amplement couverte. 

Un ennemi insaisissable : l’inflation

L’inflation dépasse les 7 % au Québec entre mai 
2021 et 2022. Essence, logement, alimentation : 
tout coûte plus cher.  
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On anticipe le changement chez IOC
À la minière IOC, le Syndicat a fait des changements 
technologiques un enjeu lors des dernières négociations en 
2018. Il existait déjà une clause prévoyant des mécanismes de 
reclassement et de la formation pour des travailleurs affectés. 
Mais devant des rumeurs de changements technologiques 
majeurs au port, « ça a fait partie des négociations d’obtenir une 
lettre d’entente plus à jour. La nouvelle lettre prévoit en quelque 
sorte que les machines qui feront des tâches, auparavant faites par 
des travailleurs syndiqués, devront être opérées par des travailleurs 
syndiqués », explique le président de la SL 9344, Eddy Wright, en 
visant à la fois l’opération des machines et leur entretien. 

Donc, il n’est pas question que des machines , opérées et 
entretenues par une poignée de cadres ou de sous-traitants, 
remplacent des travailleurs syndiqués. « Tout ce qui touche aux 
opérations doit rester un emploi syndiqué », résume Eddy Wright. 

Une clause similaire a aussi été introduite dans la récente 
négociation à la minière ArcelorMittal, où de récents 
changements dans les opérations de chargement au port 
n’ont entraîné aucune perte d’emploi. 

Cela dit, le changement appréhendé à la minière IOC à 
Sept-Îles n’est jamais survenu. Il faut dire que le 4.0, ça coûte 
cher. Au moment d’envisager implanter les changements, les 
logiciels envisagés étaient déjà dépassés et la compagnie a 
reculé. Qu’à cela ne tienne, la section locale 9344 est prête. 

 

À la mine d’IOC à Labrador City, où la même lettre d’entente 
a été convenue, les changements technologiques ont 
cependant bel et bien eu lieu. Déjà des unités d’entreposage 
du minerai fonctionnent sans conducteur. Des foreuses sont 
maintenant opérées à distance à partir d’un centre de contrôle 
situé à l’extérieur du site minier, à Labrador City. 

Mais chacun des emplois restants en lien avec ces opérations 
est syndiqué. « Ils ont voulu envoyer certains emplois à des 
contracteurs, mais on a réussi à les garder en misant sur la volonté 
de préserver de bonnes relations de travail », explique le président 
de la section locale 5795, Mike Furlong. 

Ce dernier ne se fait toutefois pas d’illusion : des emplois 
syndiqués seront perdus dans tout ce processus 
d’automatisation. Il note que 300 travailleurs sur le site minier 
opèrent des machines, autant de postes susceptibles d’être 
affectés. « On ne peut pas faire complètement barrage, mais on 
ne veut pas être mis de côté. On veut s’assurer que lorsque le temps 
sera venu, nos membres auront les compétences pour prendre 
en main les opérations. On a mis au défi la compagnie de nous 
former », raconte Mike Furlong. 

Pour le moment, la compagnie répond bien à cette volonté, 
s’étant montrée ouverte à envoyer une centaine de travailleurs 
sur les bancs d’école, une douzaine à la fois. Un premier 
programme a d’ailleurs été mis en place avec les collèges de la 
région pour former les électriciens pour « la prochaine vague de 
technologie ». 

À l’ère de 
l’industrie 4.0
Quel impact sur nos emplois?

Des scénarios futuristes commencent à devenir réalité 
ou à être sérieusement envisagés dans certains de nos 
milieux de travail. Des véhicules sans conducteur, des salles 
de contrôle situées à l’extérieur du milieu de travail, des 
systèmes d’intelligence artificielle qui opèrent les machines 
ou encore préviennent d’une panne prochaine.

DOSSIER : UN MONDE DU TRAVAIL EN CHANGEMENT 
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Le numérique prend de plus en plus de place. C’est ce 
qu’on appelle l’industrie 4.0. Après la mécanisation vers 
1800, l’électrification vers 1870, la première automatisation 
vers 1970 jumelée à la mondialisation dans les années 
1980, on vivrait aujourd’hui la révolution du numérique, le 
4.0. Chacune de ces périodes a entraîné son lot de pertes 
d’emploi dans nos milieux de travail.  

Des analyses estiment qu’environ 9 % des emplois au 
Canada pourraient être menacés par l’automatisation. 
Les secteurs les plus à risque étant la restauration et 
l’hébergement; la fabrication, le transport et l’entreposage; 
la foresterie et l’extraction minière.

Si les entreprises ont été parfois un peu frileuses à implanter 
de coûteux changements technologiques, l’actuelle 
pénurie de main-d’œuvre pourrait bien faire accélérer le 
pas. 

Des machines plutôt que de  
« scrapper » les épaules
Chez le fabricant de plancher Boa-Franc en Beauce, une vague 
de changements technologiques est présentement en cours, 
accélérée par la pénurie de main-d’œuvre. 

Des machines ont été introduites récemment pour effectuer 
du travail manuel qui s’avérait difficile pour les syndiqués, entre 
autres, pour empiler le bois. 

« Les machines ont remplacé des emplois qui maganaient à 
long terme, fréquemment dans des postes d’entrée. Souvent, les 
nouveaux arrivaient et ne restaient pas parce qu’ils trouvaient la 
job trop dure physiquement. Ces robots font la manipulation de 
lourdes piles de bois. On est capable d’avoir un gain d’efficacité, 
sans pour autant que les gars se ‘scrappent’ les épaules », explique 
le président de l’unité syndicale, Pierre-Alain Larivière. 

Pour l’heure, ces changements n’ont pas entraîné de pertes 
d’emploi, les travailleurs ont été relocalisés dans l’entreprise, 
souvent dans des emplois d’opérateur mieux rémunérés. 
Qu’à cela ne tienne, le Syndicat entend prendre les devants 
pour renforcer sa clause sur les changements technologiques 
dans le cadre de la négociation de la prochaine convention.  
« Ce n’est pas tout le monde qui est à l’aise avec les changements. 
Il faut être plus clair sur la formation, donner un laps de temps 
pour que les travailleurs soient formés, prévoir des listes de rappel 
avec respect de l’ancienneté… », illustre Pierre-Alain Larivière en 
entrevue avec Le Métallo à l’aube des négociations.

La saignée des emplois chez CP
L’expression « changements technologiques » s’est traduite par 
une diminution radicale des emplois au sein du personnel 
administratif et de soutien du Canadien Pacifique, membre de 
la section locale 1976. 

Au cours des deux dernières décennies, ce syndicat 
pancanadien est passé d’environ 5000 à 600 membres. 
Les humains ont été remplacés à bien des endroits par des 
caméras dont les images sont envoyées à un centre de 
contrôle unique à Winnipeg. Des programmes informatiques 
ont réduit de beaucoup le nombre d’employés de soutien 
administratif. Les bornes interactives, les numériseurs de 
billets, les codes QR ont eux aussi réduit le nombre de 
travailleurs et travailleuses.   

« On a été décimé. Les changements technologiques, on y a 
goûté et on y goûte encore! », souligne la coordonnatrice des 
métallos pour la région de Montréal, Nathalie Lapointe, qui a 
commencé sa carrière au service de la paie du CP. 

On se console néanmoins : « Personne n’est retourné à la 
maison les mains vides. Il y a eu des garanties d’emploi, des 
relocalisations ailleurs dans l’entreprise, des retours à l’école 
financés par la compagnie pour des périodes pouvant aller 
jusqu’à trois ans, des primes de départ pouvant aller jusqu’à 100 
000 $. La plupart du temps on a réussi à les envoyer à la retraite », 
raconte Nathalie Lapointe.  



Dans le top 10 des plus grands pollueurs industriels en 2020, on 
retrouve l’usine de bouletage d’ArcelorMittal à Port-Cartier. Mais 
cela pourrait bien changer dans les prochaines années, selon les 
récentes annonces faites par l’employeur, résolument engagé 
dans la diminution de ses émissions de gaz à effet de serre. 

Plusieurs initiatives ont en effet été mises en branle récemment 
afin de réduire les émissions de GES de l’usine, et même réorienter 
la production vers des boulettes de fer à réduction directe qui 
généreront à leur tour moins de GES lorsqu’elles seront utilisées 
dans des aciéries à travers le monde. Si toutes les initiatives 
portent leurs fruits, l’entreprise devrait réduire ses émissions de 
GES de 25 % d’ici 2030 et vise la carboneutralité d’ici 2050. 

À plus court terme, l’usine de bouletage devrait réduire ses 
émissions actuelles de GES de 200 000 tonnes d’équivalent 
CO2 par année d’ici 2025 (sur un total de 819 803 en 2020), soit 
l’équivalent du retrait de 57 600 véhicules des routes du Québec.

 « Ça rend fier de voir ces innovations. Ça peut juste être bon pour 
les générations futures. En plus, ça ne nous enlève pas de travail, au 
contraire, ça vient même garantir les emplois à plus long terme », 
se réjouit le président de la section locale 8664 à l’usine de 
bouletage de Port-Cartier, Marc Duchaine. 

Concrètement, ArcelorMittal prévoit utiliser de l’huile pyrolytique 
fabriquée à partir de résidus de copeaux de bois provenant de 
scieries des environs, en remplacement d’une partie du mazout 
lourd qui alimente les fours de son usine de bouletage. Ce type 
d’énergie verte devrait représenter d’ici deux ans le quart de 
l’énergie utilisée. En parallèle, la compagnie évalue aussi d’autres 
possibilités afin d’accroître la part d’énergie verte ou renouvelable 
utilisée pour la production. 

Virage vert 
à l’usine de 
bouletage de 
Port-Cartier
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L’autre grand projet, c’est la modification du procédé 
pour convertir l’ensemble de sa production à des 
boulettes de fer à réduction directe, destinées à 
être utilisées dans des aciéries moins polluantes 
fonctionnant avec des fours à arcs électriques 
plutôt qu’avec des hauts fourneaux qui utilisent des 
combustibles fossiles. L’ajout d’un système de flottaison 
permettra de traiter le concentré pour réduire sa 
teneur en silice, afin de fabriquer des boulettes plus 
performantes. Pour l’heure, les boulettes à réduction 
directe ne représentent qu’une fraction de la 
production (25 %). 

« C’est excellent pour nous. Cela positionne notre usine 
pour le virage vert. Je pense que notre usine est en avance, 
proactive», conclut Marc Duchaine. Une dizaine 
d’emplois permanents devraient par ailleurs être créés 
pour opérer les nouvelles installations, en plus de ceux 
générés pendant la construction. 

Comme les aciéries qui se convertissent aux fours à 
arcs électriques utilisent des boulettes à réduction 
directe, on estime que l’augmentation de l’utilisation de 
boulettes à réduction directe de l’usine de Port-Cartier 
permettra d’éviter chaque année au Canada 2,7 millions 
de tonnes d’équivalent CO2, soit l’équivalent de 778 000 
véhicules en moins.

Le projet de modification du procédé à l’usine de 
bouletage, rendu public en marge de la Conférence 
sur le climat (COP 26) à l’automne 2021, implique un 
investissement d’ArcelorMittal d’environ 205 millions, 
incluant une contribution du gouvernement du 
Québec de plus de 80 millions de dollars sous forme de 
rabais d’électricité. 

Les aciéries d’ArcelorMittal à Contrecœur fonctionnent 
déjà avec des arcs électriques. Ce virage vert, plusieurs 
aciéries à travers le monde sont en train de le prendre, 
dont celle d’ArcelorMittal à Hamilton.

Photos : gracieuseté d’ArcelorMittal 

Décisions
Ça bouge du côté de la loi anti-briseurs de grève 

Une décision historique qui risque de faire évoluer le droit du 
travail a été rendue récemment par le Tribunal administratif 
du travail (TAT) dans une plainte logée par la section locale 
177 d’Unifor contre la cimenterie Ash Grove, à qui le Syndicat 
en lockout reprochait de recourir à des briseurs de grève. Le 
TAT a donné raison au syndicat, reconnaissant que le recours 
à des travailleurs non-syndiqués qui exécutaient de la maison 
des tâches normalement effectuées par des syndiqués 
contrevenaient aux dispositions anti-briseurs de grève. 

Dans le même esprit, Québec solidaire a déposé un projet de 
loi pour étendre la notion d’établissement prévue dans le Code 
du travail à « tout lieu où sont remplies les fonctions d’un salarié 
qui fait partie de l’unité de négociation en grève ou en lock-out », 
stipulant de plus que « que ce lieu peut notamment être celui où 
s’exécute du télétravail ».

Si le projet de loi de Québec solidaire est toutefois mort au 
feuilleton avec la fin de la session parlementaire, le conflit à la 
cimenterie Ash Grove se poursuivait au moment de mettre 
sous presse. Nombreuses sont les sections locales métallos qui 
ont choisi d’apporter un appui financier aux lockoutés, souvent 
récurrent. 

Gain de cause pour des congés rémunérés

Le TAT a donné gain de cause aux travailleurs dans trois 
arbitrages de griefs concernant l’article 79.7 de la Loi sur les 
normes du travail (LNT), tel qu’amendée en 2019, afin que soit 
prévue une rémunération des « deux premières journées prises 
annuellement » pour une série de motifs, dont notamment les 
congés pour cause de maladies et d’obligations familiales.

Les trois employeurs, Saladexpress en Montérégie, Exo’s en 
Estrie et Matech BTA dans le Centre-du-Québec, refusaient 
de rémunérer leurs salariés pour les deux premiers jours 
d’absence, prétextant que les congés mobiles ou flottants de 
la convention collective représentaient un avantage égal ou 
supérieur à ces deux jours rémunérés de la LNT.

Il fut plaidé que les congés mobiles prévus aux conventions 
collectives n’étaient pas de même nature et ne visaient pas 
le même objet que ceux prévus par la Loi. Les trois arbitres 
de griefs ont rendu une décision favorable, rétroactive au 1er 
janvier 2019. Ces décisions permettent également à près de 
300 travailleurs des sections locales 9414 et 7885 de récupérer, 
pour le futur, deux jours de congés rémunérés par année.

Manifestation en appui aux lockoutés de la cimenterie Ash Grove à Joliette.
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Lorsqu’il a pris sa retraite en 2010 après 30 ans chez CEZinc à 
Salaberry-de-Valleyfield, Gilles Lacombe avait la tête pleine 
de projets. Électricien de métier, celui qu’on surnommait « le 
clown » pour son humeur enjouée et son esprit taquin, il a été 
longtemps délégué syndical au sein de la section locale 6486 
des Métallos.

À peine quelques années plus tard, le jeune retraité consulte 
pour une bosse douloureuse dans son dos, l’attribuant à un 
contact lors d’une partie de hockey amicale. Il s’agissait plutôt 
de liquide qui s’accumulait dans l’enveloppe de son poumon. 
Quelques biopsies et un examen de tomodensitométrie plus 
tard, le diagnostic fatal est posé : Gilles Lacombe est atteint 
d’un mésothéliome malin, qu’un comité de trois experts juge 
lié à une exposition à l’amiante. 

Le syndicaliste comprend bien à quoi il fait face. En plein 
milieu de la grève chez CEZinc, qui a duré neuf mois en 2017, il 
contacte le représentant à l’indemnisation de la section locale 
6486, Denis Barolet. 

Ce dernier l’accompagne une première fois à un rendez-vous 
médical où le médecin de Gilles explique que sa maladie est 
probablement liée au travail. Le représentant à l’indemnisation 
fait à nouveau le voyage vers Montréal peu après pour rencontrer 
un spécialiste qui confirme le diagnostic et la cause. « Il a dit que 
ce serait agressif. Gilles voyait la fin du commencement de sa retraite. 
On n’a pas ben ben parlé dans le char en revenant à Valleyfield », se 
rappelle Denis Barolet, qui considère Gilles comme un « chum ». 

Par la suite, un second comité de trois experts valide l’avis du 
premier : le comité spécial des présidents est unanime. 

Gilles monte son dossier

Dès lors, Gilles Lacombe et Denis Barolet préparent une 
réclamation à la CNESST pour faire reconnaître le cancer de 
Gilles comme une maladie professionnelle. « C’était quelqu’un 
très à son affaire, minutieux. Il prenait 10 000 notes. Il avait 
commencé toutes les démarches et il l’avait bien fait », confie son 
fils, Bruce Lacombe, qui a pris la relève du dossier juridique 
après le décès de son père. 

Le dossier compte en effet plus de 300 pages. Le représentant 
à l’indemnisation a même réussi à obtenir une cartographie 
détaillée de tous les endroits dans l’usine où on retrouvait alors 
de l’amiante, et dans certains de ces endroits, il en reste toujours, 
tel que confirmé par un rapport de la CNESST de février 2020. 

La maladie professionnelle de Gilles Lacombe a été reconnue 
dans un premier temps par la CNESST. Ce dernier est décédé 
peu après, en septembre 2018, après avoir subi une opération 
où on lui a retiré un poumon. 

Avant de mourir, Gilles avait fait part de ses volontés quant à 
la suite des choses. « Il m’a demandé de continuer les démarches 
pour que ça n’arrive à personne d’autre », se rappelle Bruce. 

Ce n’est pas la première fois que des employés de la CEZinc 
souffrent d’une maladie liée à l’amiante. Mais personne n’avait 
vu sa lésion reconnue par la CNESST. La compagnie a par le 
passé « réglé à l’amiable » ou gagné devant les tribunaux sur des 
technicalités. Avant d’être hospitalisé, Gilles avait fait jurer à Denis 
Barolet de se battre jusqu’au bout. « Écoute-moi bien », avait-il 
sommé , « ‘Je vais le dire juste une fois. Je ne veux rien savoir de 
ce qu’ils peuvent me donner. Je ne suis pas achetable. Tu vas te 
battre pour moi, pis tu vas me promettre que tu vas gagner. Ça 
va servir la cause des travailleurs’ », relate avec émotion celui qui a 
honoré cette demande. 

CEzinc conteste

Peu après le décès de Gilles, la révision administrative confirme 
la décision initiale de la CNESST, qui a été contestée par la 
compagnie dans un premier temps. Qu’à cela ne tienne, 
l’employeur dépose une contestation, alléguant que le 
travailleur n’aurait pas été exposé à l’amiante à l’usine de 
Salaberry-de-Valleyfield. 

« La compagnie a étiré ça le plus possible pendant quatre ans », 
se rappelle Manon Castonguay, aujourd’hui représentante 
syndicale et qui était alors présidente de la section locale 6486 
des Métallos.  « Ils ont même poussé l’odieux jusqu’à exiger le 

Gilles Lacombe (succession)  
c. Zinc électrolytique du Canada
« Les grosses compagnies ne peuvent pas tout acheter. »



certificat de décès et le rapport d’autopsie. Alors qu’on sait très 
bien que le diagnostic avait été posé bien avant le décès. » 

« Ils ont pêché au mauvais endroit », réplique Bruce 
Lacombe, qui avait demandé une autopsie tout de suite 
après le décès de son père. L’épreuve est néanmoins 
pénible pour le fils de Gilles Lacombe, qui assiste aux 
audiences où la compagnie tentait par tous les moyens 
de nier l’exposition à la fibre d’amiante dans l’usine. 

Lors du témoignage d’un contremaître, ce dernier a 
expliqué en long et en large comment on installait 
des « barricades » au moment de travailler dans une 
zone contaminée à l’amiante. Interrogé sur la nature de 
celles-ci, le cadre est forcé d’expliquer que l’endroit était 
scellé avec une simple banderole jaune avec l’inscription 
« danger ». « C’est prendre le monde pour des épais. Comme 
s’il y avait une espèce de bouclier électromagnétique qui 
sortait du plastique pour protéger les travailleurs », s’insurge 
Bruce Lacombe. 

Ce dernier ne manque pas de souligner le « dream 
team » syndical qui a mené le dossier, de Denis Barolet 
à la section locale jusqu’au représentant syndical Luc 
Julien et à l’avocate à la santé et sécurité Me Julie Hébert, 
qui a plaidé le dossier. « C’est une équipe exceptionnelle 
qui m’a aidé à aller au bout de ce que mon père voulait. La 
compagnie savait qu’elle était en faute, mais ils auraient 
aimé qu’on ait des problèmes de technicalité et que le dossier 
avorte. Ça n’est pas arrivé! » 

En décembre 2021, trois ans après le décès de Gilles 
Lacombe, le Tribunal administratif du travail (TAT) a 
confirmé que ce dernier avait bel et bien été exposé à 
l’amiante chez CEZinc, reconnaissant ainsi sa maladie 
professionnelle. 

« Ce n’est pas vrai que les grosses corporations gagnent tout 
le temps et qu’elles peuvent tout acheter avec leur argent. 
Quand on a un bon dossier, on peut gagner », conclut 
Manon Castonguay. 

Décisions en santé et sécurité
COVID-19 : Retrait préventif accepté

Un électricien de chez ArcelorMittal à Contrecoeur 
(SL 6951) qui souffre de la maladie de Crohn l’obligeant à 
prendre des médicaments immunosuppresseur s’est vu 
reconnaître par le Tribunal administratif du travail (TAT) un 
retrait préventif en raison du danger que comportait pour 
lui l’exposition à la COVID-19 dans son milieu de travail. 
Du 16 mars au 11 mai, soit au tout début de la pandémie 
alors que les mesures de prévention n’étaient pas encore 
suffisamment mises en place dans son milieu de travail, 
ce métallo s’est absenté de son travail, à la suite des 
recommandations de son médecin. 

Dans un premier temps, la CNESST a refusé sa demande 
de retrait préventif, décision confirmée en révision 
administrative. Le TAT a toutefois renversé ces deux 
décisions, reconnaissant que la COVID-19 qui faisait l’objet 
de transmission communautaire était bel et bien un 
contaminant, qu’elle pouvait altérer gravement l’état de 
santé du travailleur en raison de son immunosuppression. 

La CNESST a donc dû verser des indemnités de 
remplacement du revenu pour la période où le travailleur 
était en retrait préventif, soit jusqu’à ce que les mesures 
de prévention en place soient jugées suffisantes par son 
médecin. 

Diagnostic accepté de trouble d’adaptation

Le Tribunal administratif du travail a accepté de reconnaître 
qu’un diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiété 
généralisée chez un travailleur de la mine Beaufor (SL 4796)  
était en lien avec une lésion professionnelle du syndrome 
de Raynaud. La CNESST avait refusé au départ ces nouveaux 
diagnostics, refusant d’y voir un lien avec le syndrome de 
Raynaud préalablement reconnu. 

Bruce Lacombe, fils de Gilles Lacombe relate l’histoire du décès de son père, 
aux côté de sa conjointe Sonia Tessier. 
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Présomption sur l’amiante

Il existe une présomption dans la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles (LATMP) 
quant aux maladies liées à l’amiante. « Certaines 
maladies sont automatiquement considérées comme 
étant causées par l’amiante, dont le mésothéliome 
pulmonaire. Ces trois diagnostics – amiantose, cancer 
pulmonaire et mésothéliome pulmonaire - sont donc 
reconnus lorsqu’on démontre qu’un travailleur a été 
exposé à la fibre d’amiante dans son milieu de travail », 
explique Me Julie Hébert, représentante à la santé 
et sécurité, qui a représenté la succession de Gilles 
Lacombe devant le TAT.



Les syndiqués d’une usine métallo se sont mobilisés 
récemment pour accueillir une nouvelle venue dans la 
région, qui fuyait une situation de violence conjugale. Ça 
a commencé avec un message hors de l’ordinaire sur le 
groupe Facebook du Syndicat des Métallos : Une mère de 
famille victime de violence conjugale avait besoin d’aide. La 
bouteille à la mer a vite été repêchée. 

En quelques heures, tous les éléments recherchés avaient été 
trouvés. Peu après, on a vu s’empiler dans le local syndical 
une quantité de meubles, de vêtements, de cartes d’achat, 
de jouets pour aider cette mère et ses enfants à partir à neuf. 
La famille Métallo avait répondu présente et s’était mobilisée 
pour accueillir cette exilée dans son nouveau coin de pays. 

« J’avais le moton quand j’ai entendu ça », explique le directeur 
québécois des Métallos, Dominic Lemieux, qui a lancé son 
organisation dans une prise de conscience sur le rôle que 
peuvent jouer les syndicalistes pour contrer la violence dans 
les milieux de travail. 

Cette croisade fait suite au décès de Nadège Jolicoeur, 
militante de la section locale 9400 à l’Hôtel Europa assassinée 
par son conjoint au printemps 2021, qui a eu l’effet d’un 
électrochoc. « On savait que les féminicides [meurtre d’une 
femme par son conjoint ou ex-conjoint] se multipliaient avec la 
pandémie, mais la réalité avait maintenant un nom et un visage 
dans notre entourage », explique le directeur.  Ayant lui-même 
connu la violence conjugale en étant enfant, ce dernier a 
livré un vibrant plaidoyer pour que les milieux de travail se 
mobilisent pour contrer la violence.

La violence, ce n’est pas de l’amour

« La violence ce n’est pas de l’amour, la jalousie et le contrôle 
non plus. Comme collègues, on doit être attentifs aux signes, 
accueillir les victimes, mais aussi ne pas rester silencieux lorsqu’on 

soupçonne un collègue de travail de brasser sa conjointe. Il faut 
intervenir, autant auprès des victimes que des agresseurs. La 
violence conjugale ça ne passe pas », martèle Dominic Lemieux. 

Ce dernier a d’ailleurs contribué à l’élaboration de la 
campagne du Regroupement des maisons pour femmes 
victimes de violence conjugale intitulée Milieux de travail alliés 
contre la violence conjugale. La responsable de la campagne, 
Arina Grigorescu, a fait une présentation lors des rencontres 
régionales en 2021, invitant à déceler les signes de la 
violence. 

Ces signes peuvent être variés et nombreux. Une travailleuse 
arrive en retard, elle reçoit fréquemment des textos ou des 
appels de son conjoint, quand il ne vient pas carrément la 
reconduire et la chercher au travail, elle est moins concentrée 
et a du mal à accomplir ses tâches… « Quand on voit ces 
signes une fois, on est attentif, une deuxième fois, on doit être très 
attentif, mais à la troisième fois, on peut poser des questions », 
illustre Arina Grigorescu. 

Elle suggère d’ouvrir le dialogue avec une victime potentielle 
en partant de ces signes : « J’ai observé ça, est-ce que tu as 
envie d’en parler, est-ce qu’il y a quelque chose que je peux faire, 
est-ce que je peux te référer quelque part ». La recette est aussi 
similaire devant un présumé agresseur, qui vit probablement 
mal lui aussi avec la situation. 

« Lorsqu’on accueille les femmes en maison d’hébergement, 
plusieurs nous disent que c’est l’intervention d’une personne de 
son entourage qui a fait toute la différence. Quelqu’un qui dit ‘je 
suis là pour toi’ », confie Arina Grigorescu, insistant toutefois 
sur l’importance de respecter le rythme de la personne qu’on 
veut aider.

suite à la page 15

La famille syndicale à l’œuvre contre la violence conjugale 
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Le féminicide de la consœur Nadège Jolicoeur, militante syndicale à l’hôtel Best 
Western Europa, survenu le 19 mars 2021 a ébranlé la grande famille Métallo. 
Lors de la dernière assemblée annuelle, la consœur du service de l’éducation 
Maude Raiche a fait une présentation sur la violence conjugale et le drame qui 
a frappé la militante métallo de la SL 9400 Nadège Jolicoeur. Une collecte a 
permis d’amasser plusieurs dizaines de milliers de dollars qui seront versés à 
ses enfants orphelins. 

-	 Votre délégué(e) social(e) ou le bureau de 
votre syndicat local

-	 SOS violence conjugale  
1 800 363-9010 (24 h/24/, 7 j/7) 

-	 Caisse Desjardins des travailleuses et 
travailleurs unis  
Programme pour soutenir les victimes de 
violence : 1 866 765-4327, poste 770AIDE 
ou 7702433

-	 Regroupement des maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale

	 info@maisons-femmes.qc.ca

-	 À Cœur d’homme Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence

	 info@acoeurdhomme.com  
1 877 660-7799

De la prise de conscience à l’action syndicale

Collectivement, comme organisation syndicale, on peut faire 
la différence pour contrer la violence conjugale. D’entrée de 
jeu, les délégués sociaux peuvent intervenir en milieu de 
travail pour soutenir les personnes en difficulté, qu’il s’agisse de 
victimes ou d’agresseurs. C’est d’ailleurs ce qu’a fait Michel (nom 
fictif), délégué social dans une usine syndiquée métallo qui est 
récemment intervenu dans une situation de violence conjugale, 
alors que les deux conjoints travaillaient dans la même usine. 

« On sent encore que l’hésitation à s’en mêler est bien présente, les 
gens ne veulent pas de problème. Mais notre intervention, ça va 
peut-être sauver une vie », explique le délégué social métallo, 
soulignant que la clé c’est d’écouter et ensuite de référer à des 
ressources compétentes. 

Une toute nouvelle formation a aussi été ajoutée au calendrier 
de formation métallo : Violence conjugale : prévenir, intervenir 
et agir en milieu de travail. Celle-ci, préparée conjointement 
avec la FTQ, vise à mieux comprendre le phénomène, à la 
prévenir et intervenir dans les milieux de travail, et définir le 
rôle du Syndicat en la matière. 

Déjà, certaines sections locales ajoutent des clauses sur la 
violence conjugale dans les conventions collectives. C’est 
notamment le cas chez ABI (SL 9700) où a été introduite 
dernièrement une clause pour accorder un congé payé 
pouvant aller jusqu’à trois semaines pour une personne 
victime de « violence conjugale ou de violence à caractère sexuel 
dans [sa] vie personnelle ». Un congé sans solde allant jusqu’à un 
mois peut être ajouté à cette période.

La convention des agents de contrôle des aéroports 
régionaux prévoit aussi des congés avec un court préavis 
pour des rendez-vous, des procédures judiciaires ou des 
activités connexes.

La section locale 9400, qui représente quelques milliers de 
travailleuses et travailleurs du tourisme, de l’hôtellerie et de la 
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restauration, a elle aussi entrepris de systématiser ce genre de 
dispositions dans toutes ses conventions collectives. 

La Caisse Desjardins des travailleuses et travailleurs unis a quant 
à elle mis sur pied un programme pour permettre aux victimes 
de mettre en ordre rapidement leurs finances, notamment 
en séparant leur compte conjoint, en faisant verser leur salaire 
dans un autre compte et en prenant des dispositions pour 
mettre fin à la violence économique. 

Quelques
ressources



Après des années de sensibilisation des députés et des 
sénateurs, l’espoir de voir une loi adoptée pour mieux protéger 
les retraites en cas de faillite se ravive grandement. 

L’idée de mieux protéger les retraites est discutée depuis une 
vingtaine d’années au Canada. Le Syndicat des Métallos en a 
fait un cheval de bataille prioritaire en 2016, à la suite de la faillite 
de Cliffs Natural Resources qui a brimé plusieurs dizaines de 
retraités et anciens travailleurs sur la Côte-Nord.

Un nouveau projet de loi en ce sens a été déposé en mai 
dernier au Parlement du Canada, cette fois par une députée 
conservatrice, alors même que ce parti était jusqu’à présent 
plutôt réfractaire à l’idée.  Déjà, celui-ci reccueille l’assentiment 
de partis représentant une majorité parlementaire, soit le Bloc 
québécois, le NPD et le Parti conservateur. 

« Enfin, on voit les partis mettre de côté leurs divergences pour 
protéger les travailleurs et les retraités. On ne doit plus jamais 
voir des retraités pris à choisir entre payer leurs médicaments ou 
l’épicerie, parce que leur ancien employeur a fait faillite et qu’il n’y 
avait pas assez d’argent dans la caisse de retraite », a fait valoir le 
directeur québécois des Métallos, Dominic Lemieux, lors d’une 
conférence de presse annonçant le dépôt du projet de loi en 
mai dernier. 

Le projet  de loi devrait permettre que les créances des 
retraités et anciens travailleurs soient considérées avant 
celles d’institutions publiques comme les municipalités et les 
commissions scolaires. Plusieurs projets de loi sont morts au 
feuilleton depuis 2016, présentés soit par Marilène Gill du Bloc 
québécois ou par Scott Duval du Nouveau Parti démocratique.

« Ce projet de loi, montre que, comme citoyens, comme organisation 
syndicale, quand on met les efforts pour se faire entendre de ceux qui 

nous représentent à Ottawa, toutes allégeances confondues, ça finit 
par donner des résultats », ajoute Dominic Lemieux.

Le Syndicat des Métallos a tenu plusieurs journées de rencontres 
des députés au cours des cinq dernières années.  « Saluons les 
dizaines de militants métallos qui sont venus, à plusieurs reprises, sur 
la colline Parlementaire rencontrer des députés et des sénateurs à 
Ottawa pour les sensibiliser sur l’importance de protéger les retraites », 
a souligné le coordonnateur des Métallos sur la Côte-Nord, 
Nicolas Lapierre, qui a coordonné la campagne syndicale. 

« J’ai une pensée pour les retraités 
de Cliffs qui, en 2017, ont fait plus de 
30 heures d’autobus entre Sept-Îles 
et Ottawa pour plaider leur cause » - 
Nicolas Lapierre, coordonnateur des 
Métallos pour la Côte-Nord. 

Protection des retraites: On touche presque au but!
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Pluie d’anniversaires de sections locales
Plusieurs sections locales ont célébré cette année un anniversaire. 
C’est notamment le cas de la section locale 9238 chez General Dynamics, qui a fêté son 30e anniversaire. À 
la suite de l’insatisfaction des travailleurs et de l’exécutif en place, un changement s’est imposé. Donald Noël 
et son équipe supporté par les travailleurs ont commencé à faire des revendications, des manifestations pour 
quitter leur syndicat de l’époque et trouver un syndicat qui leur ressemblait, proche des membres.  
CE SYNDICAT SERA LES MÉTALLOS.
La section locale 9414 a aussi souligné cette année son 40e anniversaire, en organisant une rencontre 
spéciale des présidents qui a réuni une centaine de personnes en avril dernier.
La section locale 7625 de la région de Montréal, a souligné quant à elle son 50e anniversaire. 
Mentionnons aussi les anniversaires pandémiques soulignés récemment, mais qui ont eu lieu ces deux 
dernières années : soit le 50e anniversaire de la SL 7885 dans le Centre-du Québec en 2021, le 50e de la 
SL 7065 sur la Côte-Nord en 2020, le 60e anniversaire de la SL 5778 chez ArcelorMittal à Gagnon, Firelake, 
Fermont et le 70e anniversaire de la SL 4466 chez Rio Tinto Fer et Titane à Havre-Saint-Pierre. 
Longue vie à ces sections locales et à toutes les autres ! 
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Une centaine de militants métallos 
provenant de toutes les régions du 
Québec, participent présentement à 
une ambitieuse opération de rencontres 
des candidats aux prochaines élections 
québécoises, qui auront lieu le 3 octobre 
prochain.  

En effet, en vue de ces élections, le 
Syndicat des Métallos a entrepris de 
rencontrer le plus de candidats, de 
toutes les allégeances, afin de mieux 
faire connaître l’action syndicale. « Il s’agit 
d’une visite de courtoisie. Les métallos vont 
se présenter, expliquer qui ils représentent 
dans la circonscription où se présente le 
candidat ou la candidate. On abordera 
aussi quelques sujets comme la nécessité 
d’une assurance médicaments universelle, 
la santé et sécurité du travail ou encore 
la transition juste en environnement », 
explique le responsable de l’action 
politique chez les Métallos, Daniel 
Mallette. 

Dans chacune des circonscriptions, les 
militants qui rencontrent les députés 
sont invités à faire état aussi des 

préoccupations locales auprès des 
différents candidats. 

« C’est une expérience très enrichissante. 
Il y a des parallèles à faire entre le travail 
des candidats et des députés et celui des 
représentants syndicaux. Tous cherchent à 
représenter les citoyens et les membres et 
à faire valoir leurs intérêts. On a intérêt à se 
connaître pour ensuite pouvoir collaborer 
sur certains dossiers », explique Isabelle 
Bournival, de la section locale 3953, 
qui participe à la coordination de cette 
campagne. 

Soulignons que cela a été l’occasion 
de mettre en action le réseau de 
mobilisation politique, qui comprend 
des militants dans les différentes 
régions du Québec qui contribuent à 
démultiplier la capacité de mobilisation 
des Métallos. Au moment de mettre 
sous presse, l’opération rencontres 
des candidats commençait son 
déploiement, qui s’accentuera à la fin de 
l'été et se poursuivra jusqu'aux élections 
du 3 octobre.  

Stéphane Brodeur du service de l’éducation et Danny 
Desgagnés de la SL 2008 ont rencontré  le candidat de QS 
dans Laprairie, Pierre-Marc  Allaire-Daly.

Johanne Rainville et Simon Ladouceur, de la SL 9238, ont 
rencontré le candidat de la CAQ dans Joliette, François 
Saint-Louis.

Jean-François Migneault, de la SL 2004, et Stéphane Cantin, 
de la SL 9414, ont rencontré la députée et candidate de la 
CAQ dans Verchères, Suzanne Roy. 

Les métallos Jean-François Boudreau et Dave Pineault de la 
SL 6506 chez Bradken à Mont-Joli ont rencontré le député du 
PQ de Matane, Pascal Bérubé.

Décisions 
Entrave aux activités syndicales 
chez Glencore

Le Tribunal administratif du Travail (TAT) 
a conclu que Glencore « a entravé les 
activités du syndicat et de ses membres » et 
a « manqué à son obligation de négocier 
avec diligence et bonne foi » en fermant 
son service Sûreté à la Mine Raglan, le 7 
mars 2021, à la suite d’un refus des offres 
patronales par les syndiqués. 

De nombreux passages de ce 
jugement sont durs et acerbes 
envers l’employeur. On y dépeint 
un employeur aux préoccupations 
antisyndicales constantes, « d’une hostilité 
à peine voilée », « mu par une motivation 
antisyndicale destinée à mater de manière 
fatale les visées syndicales » et par le 
désir d’envoyer « un message clair de la 
compagnie, notamment aux autres unités 
qui seront sous peu en négociations ». 

D’ailleurs les 630 syndiqués de Mine 
Raglan, membres de la section locale 
9449, ont déclenché une grève le 27 
mai dernier pour obtenir de meilleures 
conditions de travail, mais aussi plus de 
respect de la part de l’employeur. « Il 
est aberrant de constater que Glencore se 
préparait à la négociation qui est en cours 
en usant de pratiques déloyales et de 
mauvaise foi, en entravant nos activités et 
en jetant des familles d’agents de sûreté à 
la rue», lance le représentant syndical, 
Harold Arseneault.

« La reconnaissance de ces pratiques 
illégales par le Tribunal est extrêmement 
précieuse à nos yeux », fait valoir le 
président de l’unité des agents de 
sûreté, Nicolas Marchand. « Ce jugement 
expose ce que nous avons vécu depuis huit 
ans, et qui est moins connu. Cela démontre 
toute la légitimité de nos démarches 
judiciaires et donne une voix et de l’espoir 
même aux plus petites accréditations 
syndicales. Bref, cela donne de la force pour 
entamer les prochaines étapes. »

Dans sa décision, la juge Johanne 
Despatis refuse pour le moment 
d’ordonner à l’employeur de réintégrer 
les employés licenciés, elle ouvre 
cependant la porte à des mesures de 
réparation pour les travailleurs lésés.

Élections 2022 : les Métallos  
à la rencontre des candidats
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Victoire pour les métallos de Bradken
Les 200 métallos de la fonderie Bradken à Mont-Joli de la section 
locale 6506 ont mené une grève d’un peu plus d’une semaine en 
mars dernier qui a permis de conclure un contrat historique. 

Le conflit s’est terminé avec des augmentations de 24 % sur 
cinq ans et une protection complète contre l’inflation, s’il 
s’avérait que l’évolution du coût de la vie soit plus importante 
que les hausses salariales prévues. 

Dès la première année, les salaires augmenteront de 10 %.

« C’est un excellent règlement, bénéfique à la fois pour nos 
membres, pour l’employeur et pour toute l’économie régionale », 
fait valoir le représentant syndical des Métallos, Éric Matte. 

Outre les salaires, la prime pour le travail de nuit passe de 1 $ à 
2 $ l’heure. Le régime de retraite à prestations déterminées est 
bonifié graduellement pour atteindre à la fin de la convention 
56 $ par mois/année de service, en hausse de 5 $. « Les membres 
ont aussi envoyé un message fort à la compagnie : ils veulent 
davantage de respect », ajoute Marco Deschênes. 

Pour la première fois en 25 ans d’existence de la mine, les 630 métallos 
syndiqués de Mine Raglan, au Nunavik, propriété de Glencore, ont 
déclenché une grève générale illimitée le 27 mai dernier. Ces syndiqués, qui 
travaillent en navettage et passent souvent 21 jours de suite sur le site minier 
à travailler 11 h par jour / 7 jours sur 7, exigent du respect de la part de la 
multinationale qui exploite le nickel au Nunavik. 

Le recours accru à la sous-traitance de la part de Mine Raglan, à des 
conditions moindres, figure parmi les principaux points en litige. « C’est 
rendu qu’il y a souvent beaucoup plus de de sous-traitants et d’employés à contrat sur le site de la mine que de travailleurs syndiqués. Ça 
n’a aucun sens. C’est autant de retombées économiques en moins dans les régions du Québec, au profit d’une multinationale qui fait 300 
millions par année en exploitant nos richesses », dénonce le président de la section locale 9449 des Métallos, Éric Savard. 

Le litige porte aussi sur les vacances, les conditions de travail, les salaires... Mais par-dessus tout, les travailleurs exigent du respect de la 
part de l’employeur. « Glencore étire l’élastique continuellement. L’employeur rechigne à permettre une vraie heure de dîner à des travailleurs qui 
font 11 h par jour, 21 jours consécutifs. C’est rendu que ceux qui refusent de faire du temps supplémentaire se font regarder croche par les boss. La 
multinationale chipote systématiquement sur les conditions de vie et de travail des syndiqués qui abandonnent leur famille pendant de longues 
périodes », ajoute Éric Savard. Au moment de mettre sous presse, la grève suivait son cours. 

Grève à Mine Raglan pour le  
RESPECT et contre la sous-traitance

Bonification du Fonds de grève et de défense international 
Nouvelle importante. Les travailleurs et travailleuses qui décident  
de recourir à la grève auront désormais accès à des prestations 
du Fonds de grève et de défense international dès la troisième 
semaine de conflit, plutôt qu’à partir de la quatrième semaine. Cette 
prestation est établie à 260 $ par semaine. On retrouve au tableau 
ci-contre les prestations pour chacune des semaines de grève. À 
noter que tous les métallos peuvent recevoir les prestations de ce 
fonds, mais que le Fonds de grève et de défense du District 5 est 
versé aux membres des sections locales participantes. 

Soulignons que c’est la deuxième fois que le Bureau international des Métallos bonifie le Fonds de grève à la suite des représentations 
effectuées par les sections locales du Québec et le District 5. 



Les Métallos se sont mobilisés à plusieurs reprises contre des reculs en santé 
et sécurité dans la nouvelle Loi. Cette mobilisation devra se poursuivre dans 
nos milieux de travail et à l’échelle du Québec pour que les travailleurs et 
travailleuses soient pris en compte dans la mise en œuvre.

La nouvelle Loi sur la santé et sécurité du travail adoptée à 
l’automne 2021 sous une pluie de critiques implique plusieurs 
changements qui ont commencé à entrer en vigueur en avril 
dernier. Le déploiement final prendra quatre ans. Une bonne 
part de ces changements constituent des reculs en matière de 
prévention et d’indemnisation des travailleurs et travailleuses 
accidentés ou malades.

En avril dernier, le régime intérimaire en matière de prévention 
est entré en vigueur. Pour les secteurs déjà couverts par des 
mécanismes de prévention, ces derniers continueront de 
s’appliquer. 

Nouveauté pour les milieux de travail de 20 personnes et 
plus qui n’étaient pas déjà couverts par les mécanismes de 
prévention : les travailleurs désigneront un représentant à 
la santé et sécurité et leurs représentants au sein du comité 
paritaire de santé et sécurité. Ces mesures existaient dans les 
secteurs prioritaires. 

Refaire la base
Un comité de travail paritaire de la CNESST, où siège une 
représentante des Métallos ainsi que des représentants de la CSN, 
la FTQ et la CSD, travaille présentement sur la réglementation 
qui accompagnera la Loi. C’est dans ce règlement qu’on trouvera 
les exigences minimales en matière de prévention, comme 
le nombre d’heures de libération des représentants à la santé 

et sécurité et la fréquence des réunions du comité. Déjà, le 
minimum d’exigences en prévention définies par la Loi est bien 
inférieur à ce qu’il était dans la Loi précédente pour les secteurs 
prioritaires. 

« On va travailler fort pour refaire la base, pour retrouver dans la 
réglementation ce que prévoyait l’ancienne Loi pour les secteurs 
prioritaires. On restera aux aguets et il faudra être prêt à se 
mobiliser pour la prévention », fait valoir le directeur québécois 
des Métallos, Dominic Lemieux. 

Précisons par ailleurs que la nouvelle loi comporte plusieurs 
reculs sur l’indemnisation. Par exemple, un travailleur en 
assignation temporaire qui effectue moins d’heures pourrait 
être partiellement payé par la CNESST, à un montant inférieur 
à son salaire. Les travailleurs à la recherche d’un emploi 
convenable pourraient par ailleurs voir leur indemnité de 
remplacement de revenu amputée pendant leur année « de 
recherche d’emploi ».  

ABB Iberville – les syndiqués au cœur des  
innovations en prévention

À l’usine de fabrication de matériel électrique ABB Iberville (SL 3953), à Saint-Jean-sur-
Richelieu, les travailleurs et travailleuses ont développé des projets qui améliorent 
concrètement la santé et sécurité, à la suite d’une activité s’inspirant de l’émission 
« Les Dragons » déployée par le comité de santé et sécurité. 

Cela a porté fruit : pour la troisième année consécutive, l’usine s’est classée finaliste 
pour le Prix Lachance-Morin, secteur «Électrique» de l’Association sectorielle paritaire 
pour la santé et la sécurité du travail MultiPrévention. 

Le projet retenu a permis de réduire le temps d’exposition lors du sciage de poutres 
métalliques. Alors que les travailleurs étaient auparavant exposés pendant chaque 
quart de travail à 72 minutes de sciage à une intensité de 120 dBA, le projet a permis 
de ramener cette exposition à aussi peu que 2 minutes par quart, tout en améliorant 
l’ergonomie de certaines tâches. Le coût total du projet fut d’environ 110 000 $. 

Lors de la première édition des « Dragons » chez ABB Iberville, trois équipes de syndiqués avaient soumis leur projet. L’entreprise avait alors 
décidé d’investir dans les trois projets, plutôt que d’en choisir seulement un. 

Lors de la deuxième édition des « Dragons », qui est présentement en cours, cinq équipes ont présenté des projets en prévention des 
risques. L’entreprise a de nouveau choisi de donner des voiles aux cinq projets qui seront réalisés d’ici deux ans. « Les travailleuses et 
travailleurs ont leur place au niveau de la prévention et sont fiers de pouvoir participer à l’élimination ou la réduction des risques et ainsi améliorer 
leurs conditions de travail », explique la représentante en prévention à la section locale 3953, Isabelle Bournival.

De gauche à droite : Danny Sorrentino (IMVQ et membre 
du CA MultiPrévention), Philippe Martel (ingénieur 
manufacturier, ABB Iberville), Isabelle Bournival 
(représentante à la prévention, SL 3953), Frédéric Brault 
(opérateur sénior de nuit), Jean Lussier (opérateur sénior 
de jour) et Christian Bilodeau (AIMTA et membre du CA 
MultiPrévention). Crédit photo: ASP MultiPrévention

Santé et sécurité :  
prévention et mobilisation
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ArcelorMittal — Longueuil, 
Contrecœur-Est et Bureaux
Les contrats de travail respectifs des syndiqués chez 
ArcelorMittal à Longueuil, Contrecœur-Est et Bureaux 
(SL 6586, 8897 et 8060) ont été renouvelés pour six ans, 
au terme d’une grève d’un mois. Ces contrats prévoient 
des hausses totalisant 27 % sur six ans (9 $ l’heure) et une 
bonification de 26 % du régime de retraite. Notons une 
amélioration au chapitre de la conciliation travail-famille, 
qui se traduit, entre autres, par une flexibilité dans les 
horaires. En ce qui a trait à la santé et sécurité, les tâches 
du représentant à la prévention ont été conventionnées 
et il a été convenu dans les trois conventions collectives 
que la prévention se ferait à l’échelle de chacun des 
établissements. Les contrats mettent fin à la coexistence 
de deux régimes de retraite. Des hausses substantielles 
du régime à prestations déterminées ont été négociées et 
les assurances collectives ont été bonifiées.

RTFT — Havre-Saint-Pierre
Le nouveau contrat des métallos de la mine du lac Tio 
à Havre-Saint-Pierre (SL 4466) permet des retombées 
économiques supplémentaires dans l’économie de la 
Minganie de 11 millions sur quatre ans, soit une hausse 

totale de la masse salariale de l’ordre de 40 %. Le contrat 
prévoit des augmentations de plus de 10 % sur quatre ans, 
auxquelles s’ajoute un boni de vie chère intégré au salaire, 
calculé en fonction de l’IPC. Une bonification des régimes 
de retraite est également prévue (6 $ par mois au terme 
du contrat), ainsi qu’une amélioration de l’assurance vie. 
La prime de formation est aussi améliorée et un nouveau 
congé flottant s’ajoute. La convention reprend toutes les 
dispositions sur la prévention qui étaient prévues dans 
l’ancienne Loi sur la santé et la sécurité du travail. 

Graymont — Marbleton
Les 60 syndiqués de la SL 9539, travaillant à la carrière de 
pierres à chaux Graymont, ont ratifié un contrat de cinq ans, 
rétroactif  à janvier 2021. L’octroi de semaines de vacances 
additionnelles est devancé d’une année. Des hausses 
minimales de 3,5 % la première année, 3 % la deuxième 
année et 2,75 % les trois dernières années du contrat ont 
été négociées, avec ajustement prévu si l’inflation devait 
être supérieure à 3 % pour les trois premières années et à 
3,5 % pour les deux dernières. Il s’agit d’une amélioration 
d’une clause sur l’ajustement à l’inflation existante. Les 
salaires se situeront aux environs de 40 $ de l’heure au 
terme du contrat.

AIFTQ Rouyn-Noranda
Le personnel de l’AIFTQ du bureau régional de 
Rouyn-Noranda (section locale 9291-12) a renouvelé 
sa convention collective. Les salaires seront haussés 
de 18 % sur trois ans. Des travailleurs ou travailleuses 
auront la possibilité de prendre des congés sans solde 
supplémentaires ainsi que leurs congés sociaux lors de 
voyages à l’extérieur du Canada. L’employeur cotisera 
dorénavant au Fonds de solidarité FTQ.

Rock of Ages — Stanstead
Les 52 métallos travaillant à l’usine de monuments 
funéraires ainsi que les 13 métallos œuvrant à la carrière 
de granit Rock of Ages située à Stanstead, membres 
de la section locale 7531, ont renouvelé leur contrat 
de travail respectif pour une durée de quatre ans. On y 
retrouve notamment des augmentations salariales de 
4,5 % la première année et de 2,5 % pour chacune des 
trois autres années de leur convention collective, pour 
un total de 12 %. La période de prise de vacances a été 
allongée et la fermeture complète pendant les vacances 
de la construction a été négociée. Deux jours fériés 
additionnels ont été ajoutés et les deux jours de maladie 
prévus par la CNESST seront payés aux salariés en fin 
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Le Syndicat des Métallos s’est présenté 
devant la Commission indépendante sur 
le caribou forestier et montagnard avec 
une position audacieuse, demandant de 
mieux protéger le caribou ET de préserver 
les emplois qui découlent de l’industrie 
forestière. 

 « Protéger le caribou, c’est aussi protéger 
l’avenir de nos emplois qui dépendent de 
la forêt, à moyen et long terme. Un modèle 
d’exploitation durable de la ressource assure 
que les prochaines générations pourront 
encore vivre de la forêt », a expliqué le 
responsable du dossier chez les Métallos, 
Alexandre Fréchette, qui était de passage 
devant la commission à Alma en mai 
dernier.  

Dans son mémoire, le Syndicat des 

Métallos invite les gouvernements à 
mitiger les impacts économiques et à 
favoriser davantage la transformation. Les 
Métallos représentent 2500 travailleurs 
dans le secteur du bois dont un millier 
sont touchés par la problématique du 
caribou forestier sur la Côte-Nord, au 
Saguenay–Lac-Saint-Jean et dans la région 
de Chibougamau et Chapais.

« Nos membres sont fiers de vivre de la forêt, 
une ressource renouvelable et durable. Mais 
si une exploitation intensive met en péril la 
biodiversité, l’opinion publique se retournera 
contre cette industrie. Cela ne peut que nuire 
aux emplois à moyen et long terme », fait 
valoir Alexandre Fréchette.  

Les Métallos se préoccupent du rythme 
actuel de la récolte forestière, plus rapide 

que les projections sur lesquelles étaient 
auparavant basés les modèles forestiers. 
Est-il possible de faire autrement pour 
assurer une régénération plus optimale 
de la ressource et une exploitation plus 
durable de la ressource?  « Nous ne sommes 
pas des experts. Nous avons confiance qu’il 
est possible d’améliorer les façons de faire 
pour réduire les impacts sur l’environnement », 
fait valoir le représentant des Métallos. 

Cette voie doit être trouvée à 
l’échelle locale, avec une réflexion 
territoire par territoire où toutes 
les parties sont impliquées, soit les 
entreprises, les syndicats, des experts, 
les communautés autochtones, les 
représentants gouvernementaux et de 
groupes environnementaux de défense 
des caribous.  

Protéger le caribou 
ET préserver  
les emplois



d’année s’ils n’ont pas été pris. De plus, la cotisation de 
l’employeur au Fonds de solidarité FTQ a été bonifiée.

Industries GRC — Saguenay
La quarantaine de salariés d’Industries GRC a signé une 
nouvelle convention de deux ans. Ces métallos de la 
section locale composée 7287 ont obtenu en moyenne 
20 % d’augmentation salariale. lls ont aussi obtenu 
la majoration de la prime de soir à 1,50 $ / heure, de 
la prime de polissage à 2 $/heure et de la prime de 
formateur à 2,50 $/heure. De plus, une clause a été 
adoptée pour protéger les emplois si l’employeur 
décidait de transférer une partie de sa production dans 
d’autres installations. Des dispositions ont par ailleurs été 
introduites pour permettre de réduire le temps de travail 
et la semaine de travail en fonction de l’ancienneté. 

ArcelorMittal — Coteau-du-Lac
La cinquantaine de travailleurs membres de la section 
locale composée 2008 chez ArcelorMittal à Coteau-du-Lac 
a ratifié un excellent contrat de travail, avec des hausses 
salariales totalisant 27 % sur six ans (9 $ l’heure) et une 
bonification de 26 % du régime de retraite. Le plan 
d’assurance collective a aussi été bonifié et on y retrouve 

également une majoration des primes de mécanicien et 
d’électricien en plus de celle de chef d’équipe, ainsi que 
l’ajout d’une prime de formateur. En outre, un congé férié 
supplémentaire a été ajouté ainsi qu’une journée de congé 
de paternité supplémentaire à la naissance d’un enfant. 

Kongsberg Automotive — Shawinigan
Les 140 syndiqués de Konsberg Automotive à 
Shawinigan, membres de la section locale 9472, ont 
renégocié leur salaire. Ces derniers ont obtenu entre 
11 % et 13 % d’augmentation et la prolongation de la 
convention d’une année (portant l’échéance à 2025). La 
priorisation du choix des horaires se fera dorénavant en 
fonction de l’ancienneté et un horaire de fin de semaine 
de 36 heures rémunérées 40 heures a été instauré.

Lamothe (Division de Sintra) — Amos
Les travailleurs membres de la section locale composée 
9291 à l’usine de béton Lamothe à Amos, une 
division du groupe Sintra, ont ratifié une convention 
collective de trois ans. On y trouve une augmentation 
salariale minimale de 3,15 % la première année et 
une augmentation de 3 % pour chacune des années 

suivantes. Une clause d’indexation supplémentaire en 
fonction du coût de la vie est par ailleurs prévue pour 
les années 2023 et 2024. Un horaire de quatre jours est 
introduit, soit du lundi au jeudi, de novembre à avril. En 
cas de mise à pied, le lien d’emploi passe de neuf mois à 
18 mois.

Infirmiers(ères) de Canadian 
Royalties — Nunavik
Les infirmières et infirmiers qui travaillent à la mine 
Canadian Royalties dans le Nord-du-Québec (SL 9519-05) 
ont ratifié une nouvelle convention de quatre ans, qui 
comprend des hausses de 4 % la première année, 3 % la 
seconde, 2,5 % la troisième et 4 % la dernière année. Une 
prime à la signature équivalant à 3 % du salaire annuel 
s’ajoutait pour les six personnes syndiquées. La procédure 
de grief a été simplifiée. Une lettre d’entente prévoit par 
ailleurs que toutes les dispositions monétaires négociées 
dans la convention principale des travailleurs syndiqués 
de la mine seront aussi octroyées rétroactivement aux 
infirmiers et infirmières, soit ce qui a trait au temps 
supplémentaire, aux vacances, aux journées de maladie, 
aux congés fériés, etc. 
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Les Métallos souhaitent une mutualisation 
des coûts et des impacts de la protection 
du caribou, comme par exemple par 
le transfert de lots de bois d’une unité 
d’aménagement forestière à une autre. 

Du même souffle, les Métallos souhaitent 
une révision du régime forestier de façon 
à privilégier les entreprises plus efficientes, 
qui tirent le maximum de la ressource 
forestière, et celles qui effectuent le 
plus de transformation. « S’il y a moins 
de bois récolté, assurons-nous d’en tirer le 
maximum de retombées économiques. Les 
entreprises qui permettent de générer le plus 
de valeur ajoutée doivent être favorisées 
dans l’octroi des lots de bois. De même, 
il faut accompagner et soutenir celles 
qui sont prêtes à prendre ce virage de la 
transformation », souligne le représentant 
syndical Alexandre Fréchette. 

Ce dernier cite en exemple l’usine 
Bioénergie AE sur la Côte-Nord où 
travaillent quelques dizaines de métallos 

qui  fabriquent de l’huile pyrolytique à 
partir de résidus de bois. Cette huile sert 
ensuite à alimenter des brûleurs à l’usine de 
bouletage d’ArcelorMittal à Port-Cartier, en 
remplacement du mazout lourd, beaucoup 
plus polluant.. (voir le texte p. 10) 

En bref
Honte à Trafigura/Nyrstar qui 
essaie de partir sans payer 

Alors que la mine Nyrstar est fermée 
depuis maintenant deux ans, et qu’elle 
a même été noyée, la compagnie 
suisse Trafigura refuse toujours 
de payer les primes de fermeture 
promises aux 140 travailleurs et 
travailleuses mis à pied, sous prétexte 
que quelques rares travailleurs 
surveillent les installations du site. 

« Dans huit mois, la plupart des 
travailleurs perdront leur lien d’emploi. 
On voit bien que la compagnie attend 
seulement que ce lien d’emploi soit 
rompu pour fermer, en ne payant pas les 
indemnités de fermeture. C’est une honte! 
La compagnie avait pourtant promis l’an 
dernier qu’elle paierait les primes. C’est 
un mépris envers les travailleurs, envers 
les Quévillonnais et Quévillonnaises qui 
ont donné de bonnes années de leur 
vie au fond de cette mine », fait valoir le 
président de l’unité syndicale (SL 4796), 
Anis Mbaya. 

Les Métallos demandent de mitiger les impacts 
économiques et de privilégier la transformation

Une délégation formée de représentants des 
sections locales du secteur du bois au Saguenay–
Lac-Saint-jean et dans la région de Chibougamau–
Chapais, accompagnée du représentant syndical 
Alexandre Fréchette et du coordonnateur régional 
Pascal Loignon, a rencontré l’équipe du ministre 
fédéral de l’Environnement, Steven Guilbault, pour 
discuter de la problématique du caribou forestier. 



Tremcar— Saint-Jean-sur-Richelieu
La centaine de travailleurs et travailleuses de l’usine 
Tremcar qui fabriquent des citernes en acier inoxydable 
a ratifié un contrat avec des hausses d’environ 20 % 
sur cinq ans ainsi qu’une protection du pouvoir d’achat 
pour les deux dernières années du contrat. Si l’indice 
des prix à la consommation dépassait la hausse prévue 
pour les deux dernières années, les salaires seraient 
ajustés en conséquence, jusqu’à concurrence de 5 %. Le 
contrat prévoit par ailleurs une prime de fidélisation de 
50 cents/l’heure pour les travailleurs ayant de 3 à 5 ans 
d’ancienneté, de 1 $/l’heure pour ceux qui cumulent 
de 5 à 10 ans de service et de 1,50 $/l’heure pour ceux 
ayant travaillé plus de 10 ans. La cinquième semaine de 
vacances sera accordée après 15 ans de service, plutôt 
que 20, tandis que la sixième semaine sera accordée à 
partir de 20 ans de service, plutôt que 25. Le pourcentage 
de salaire accordé pour la période de vacances sera 
majoré à 13 % après 25 ans de service. 

Débardeur du Port de Sept-Îles
C’est à l’unanimité que les débardeurs du Port de Sept-
Îles ont ratifié un nouveau contrat avec QSL, principal 

donneur d’ouvrage dans le port, améliorant grandement 
la qualité de vie de ces travailleurs sur appel. Une période 
de 8 h de repos devra systématiquement être accordée 
entre deux quarts de travail. Les appels pour le quart 
débutant à minuit devront se faire dans l’après-midi, 
plutôt qu’en soirée, tandis que les appels pour le quart 
débutant à midi devront se faire la veille, permettant 
ainsi au travailleur de profiter de sa soirée. Les travailleurs 
à temps plein pourront par ailleurs déterminer deux 
journées de congé dans leur semaine où ils ne sont pas 
disponibles. D’une durée de trois ans, avec une année 
déjà écoulée, le contrat prévoit des hausses salariales 
totalisant 9 %. La Journée nationale de la vérité et de 
la réconciliation du 30 septembre sera désormais un 
jour férié. Un autre contrat a été conclu avec Logistec, 
qui prévoit notamment une bonification des montants 
alloués pour les équipements de protection pour tous les 
débardeurs, peu importe qu’ils travaillent sur le contrat 
spécifique ou non. 

Soucy Techno — Sherbrooke
Les 120 métallos  de Soucy Techno (SL 7531), qui fabriquent 
des pièces de caoutchouc et de matières plastiques, ont 
ratifié un contrat de cinq ans, rétroactif à novembre 2020. 

Les augmentations, jumelées avec les hausses de primes, 
représentent une augmentation de la masse salariale de 
l’ordre de 25 %. Les salaires ont augmenté de 10 % pour 
les deux premières années et seront haussés de 3,5 % pour 
chacune des trois prochaines années. Si l’inflation était 
supérieure à 3,5 %, les salaires pourraient être haussés en 
conséquence, jusqu’à un maximum de 4 % par année. Une 
prime de fidélité est par ailleurs introduite, soit 1 $ pour les 
travailleurs ayant entre 10 et 14 ans d’ancienneté, 1,50 $ 
entre 15 et 19 ans et 2 $ l’heure après 20 ans d’ancienneté. 
Les primes pour le travail de soir et de nuit ont plus que 
doublé, et une prime est introduite pour les représentants à 
la prévention. La rémunération des jours fériés est bonifiée. 
Un jour férié est par ailleurs ajouté, pour la veille du jour de 
l’An, et deux congés de maladie s’ajoutent.

HMS Host — Dorval
Les syndiqués des restaurants de HMSHost à l’aéroport 
de Dorval ont ratifié un contrat de trois ans qui pave la 
voie à une embauche massive pour faire face à la reprise 
des activités à plein régime. Les salaires sont augmentés 
immédiatement de 7 à 16 %, selon les classifications 
d’emploi.Une prime spéciale pour l’été 2022 de 2 $ l’heure 
s’ajoute. Par la suite, une hausse salariale de 2,75 $ 
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L’élection du président de gauche Andrés 
Manuel López Obrador en 2018 au 
Mexique a suscité un grand espoir de 
réforme des lois du travail en faveur d’une 
plus grande liberté syndicale. 

Il faut dire qu’être syndicaliste au Mexique 
exige un dévouement inébranlable envers 
la justice : des militantes et des militants 
se battent au quotidien pour défendre 
leurs droits. Plusieurs métallos ont pu le 
constater de leurs propres yeux dans le 
cadre de délégations organisées par le 
Fonds humanitaire des Métallos (FHM) 
et le Centre international de solidarité 
ouvrière (CISO).

De récents changements au Mexique ont 
ravivé l’optimisme parmi les syndicats 
indépendants et les organisations 
ouvrières progressistes. Pour Fabiola 
Ramirez, coordonnatrice du dossier des 
femmes à la Coalition frontalière des 
travailleuses (CFO), la réforme déposée en 
mai 2019 par le gouvernement Obrador 

était attendue depuis longtemps. « Si la 
réforme est mise en œuvre correctement, elle 
représentera une avancée historique pour la 
population ouvrière mexicaine », explique la 
militante pour les droits des travailleuses.  

La réforme vise, entre autres, à éliminer 
une bonne fois pour toutes le travail forcé, 
à protéger les droits des travailleuses et 
travailleurs à la liberté d’association, à 
garantir le scrutin secret lors d’élections 
syndicales, à promouvoir les droits des 
femmes et à établir des tribunaux du 
travail indépendants. 

Parallèlement à la réforme du travail, 
l’Accord Canada–États-Unis–Mexique 
(ACEUM) est entré en vigueur en juillet 
2020. Ce nouvel accord commercial doit 
renforcer les normes du travail au Mexique 
et, par la même occasion, uniformiser 
les règles du jeu pour les travailleuses et 
travailleurs des trois pays.

Réforme du travail historique au Mexique
Les Métallos soutiennent des syndicats et des OBNL mexicains

Grève chez Océan remorquage
Les métallos de la section locale 
9599 chez Océan remorquage ont 
déclenché une grève le 20 juin 
dernier. 

Ces derniers négocient le 
renouvellement de leur convention 
collective échue en avril 2021. Les 
pourparlers achoppent sur les 
salaires et les horaires de travail. 

Dès le tout début du conflit, 
l'entreprise, qui est sous juridiction 
fédérale, a eu recours à des 
travailleurs de remplacement. 

Océan remorquage est un service 
de remorquage portuaire qui 
permet d'assister les navires, de 
petit à très grand tonnage, dans 
leurs manoeuvre d'accostage et 
d'appareillage à quai. 



s’appliquera pour la deuxième année du contrat et de 
2,50 $ pour la troisième année. Le contrat prévoit une 
amélioration de la procédure de prise de vacances et la 
hausse de la contribution de l’employeur au REER collectif. 

Feruni — Contrecoeur
La soixantaine de travailleurs de l’usine de recyclage d’acier 
Feruni (ArcelorMittal) a ratifié un nouveau contrat de six 
ans qui prévoit des hausses salariales totalisant 9 $ sur 
six ans ainsi qu’une augmentation de l’ordre de 80 % des 
cotisations de l’employeur pour la retraite. Les primes pour 
le travail de nuit (1 $ à 1,25 $) ainsi que la fin de semaine 
(1,50 $ à 2 $) sont haussées dès la signature du contrat, 
tout comme les indemnités accordées pour les repas. Le 
montant alloué en boni pour les vacances est haussé et une 
sixième semaine de vacances est accordée après 20 ans 
de travail. La procédure pour la compensation du temps 
supplémentaire est améliorée.

Micro Bird — Drummondville 
Les 350 métallos de Micro Bird ont accepté un contrat qui 
comprend une augmentation salariale de 16 % rétroactive 
au 1er janvier dernier, ainsi que des augmentations 
minimales de 2,5 %, 2,5 %, 3 % et 3,5 %, auxquelles 

s’ajoutera pour chaque année une augmentation basée 
sur l’IPC, s’il devait dépasser les hausses prévues. Une 
bonification additionnelle du salaire s’applique pour 
certains postes, touchant le tiers des travailleurs. Le contrat 
prévoit aussi une bonification des vacances, des jours fériés, 
des jours de maladie, des congés mobiles, des primes de 
quart et la création d’un régime de retraite à prestations 
déterminées (RRFS-FTQ) La clause de protection contre la 
sous-traitance a été améliorée et l’utilisation de travailleurs 
d’agences de placement est maintenant encadrée dans la 
convention collective. 

Ciment St-Mary’s — Port-Daniel–
Gascons
Les 96 salariés de l’usine McInnis en Gaspésie (SL 9602) ont 
entériné contrat 3 ans avec une hausse rétroactive de 6 % 
pour la première année et de 3,25 % pour les deux années 
suivantes. Ils font aussi entrer par la grande porte le principe 
d’ancienneté dans l’attribution des postes, les horaires ou 
la formation. De plus, le régime de retraite est bonifié pour 
atteindre 3 % au terme de ce contrat, tout comme la prime 
de fin de semaine qui passe de 2 $ à 6 $. L’usage abusif de la 
sous-traitance sera limité.  
 
 

Aer Rianta — Dorval
Les membres à l’emploi des boutiques de l’aéroport de 
Montréal (SL 9400), opérées par Aer Rianta International, 
ont signé un contrat de quatre ans avec des hausses 
totalisant 20 %. Un jour férié additionnel a été négocié 
pour le jour du Souvenir, le 11 novembre. Une journée de 
maladie additionnelle sera ajoutée à partir de 2023 et une 
sixième semaine de vacances est par ailleurs accordée après 
20 ans de service, plutôt que 25 ans.

Sport Maska — Montréal
La soixantaine de membres du centre de distribution de 
Sport Maska à Saint-Laurent (SL 7625) a ratifié un contrat 
de quatre ans, avec une hausse immédiate de 24,6 % pour 
la majorité des membres rétroactive à novembre 2021, à 
laquelle s’ajoutent les augmentations annuelles basées sur 
l’IPC, avec un minimum de 2,5 %. La prime horaire pour le 
quart de travail de soir est doublée, passant à 1 $ l’heure. 
Notons aussi l’ajout de deux journées de congés familiaux 
et la possibilité de fractionner le temps supplémentaire 
accumulé. Les travailleurs âgés de plus de 60 ans auront 
accès à une préretraite. 
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Veiller au grain
Le FHM ainsi que le CISO ont entrepris de 
soutenir des organisations ouvrières au 
Mexique, avec lesquelles ils entretiennent 
déjà des liens étroits, pour veiller à la 
mise en œuvre de ces réformes. Pour 
ce faire, le FHM et le CISO ont reçu des 
fonds d’Emploi et Développement social 
Canada. 

Ainsi, les Métallos et le CISO appuient les 
efforts de quatre organisations partenaires 
au Mexique, soit la CFO, le FAT (Front 
authentique des travailleurs), le Réseau des 
femmes syndiquées au Mexique et Los 
Mineros (le syndicat des travailleurs des 
mines, des métaux et de l’acier), dans le 
but de renforcer la capacité des travailleurs 
et des syndicats à mettre en œuvre la 
réforme et d'assurer la justice en milieu de 
travail au Mexique. Fortes de nombreuses 
années d’expérience et d’un engagement 
inébranlable envers la promotion des 
droits des travailleurs et travailleuses, ces 
organisations se sont engagées à veiller 
à ce que cette réforme du travail soit à la 
hauteur de ses promesses. 

Le projet fournira les ressources 
nécessaires pour mener des campagnes 
publiques d’information , de vastes 
programmes d’éducation et de formation 
à l’intention des travailleurs, des dirigeants 
et des militants syndicaux, ainsi que 
la promotion du dialogue social entre 
les employeurs, les représentants 
gouvernementaux et les travailleurs.

« Ce projet représente une occasion concrète 
de changer la culture du travail au Mexique 
et d’amener les travailleurs à lutter pour la 
démocratisation de leur syndicat. Il s’agit de 
transformer le système de représentation 
syndicale et une culture institutionnalisée de 
syndicats corrompus contrôlés par des partis 
politiques et des entreprises », explique la 
militante Fabiola Ramirez.

À travers le Fonds humanitaire, les 
Métallos sont fiers de prendre part à ce 
projet porteur de changements concrets 
pour les travailleuses et travailleurs 
mexicains et de leur famille.

Le FAT donnant de la formation sur les élections 
syndicales. Crédit photo : FAT

La CFO met en œuvre des ateliers sur la réforme du 
travail. Crédit photo : CFO
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